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REVUE
HISTORIQUE VAUDOISE

LA SUISSE AU XIXe SIECLE
A propos d'un ouvrage recenth

« Au cours de ce siecle, dit M. Seippel ä la fin du troi-
sieme volume de La Suisse au XIXs siecle, le peuple suisse

est ne. 11 s'est cree lui-meme en prenant conscience de son

existence nationale, en se voulant lui-meme comme un

tout. »

II serait difficile, en effet, de trouver dans l'histoire une
nation dont les destinees et les conditions d'existence
politique se soient aussi rapidement et aussi profondement
modifiees que Celles de la Suisse dans le courant du siecle

passe, un peuple qui soit parti d'un etat aussi defectueux

pour arriver ä des institutions aussi remarquables, qui ait, en

un mot, realise d'aussi profonds, d'aussi rapides progres.
Qu'etait ä la fin du XVIIIe siecle ce que nous appelons

aujourd'hui la Suisse Un corps politique en pleine dissolution.

Un assemblage de parties disparates, democraties,
oligarchies, principautes, cantons, bailliages. L'organisation
interieure, les institutions, les lois et les moeurs varient ä

l'infini comme le costume national et l'uniforme militaire.
Et pour grouper ces corpuscules abandonnes ä eux-memes,

1 La Suisse au XIXe siecle. Ouvrage publie par un groupe d'ecrivains
suisses sous la direction de Paul Seippel, professeur a l'Ecole polytech-
nique federale. 3 vol. — Lausanne, F. Payot, Berne, Schmid et Francke,
1901.
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aucun lien solide ; des alliances multiples et diverses creant
des rapports infiniment varies entre les Waldstaetten, les

anciens cantons, les allies, les Etats proteges. On renouvelait

solennellement, ä intervalles reguliers, le serment d'alliance ;

chaque annee, en diete, les deputes de chaque Etat appor-
taient le salut confederal. Mais, en realite, tout cela n'etait

que pure formalite, paroles vides de sens.

Bien plus; depuis le schisme religieux du XVIe siecle, et
depuis les funestes guerres de Cappel et de Villmergen, la

Suisse est divisee en deux camps hostiies, freres ennemis

que leur impuissance seule empeche de s'entre-dechirer.
Les catholiques n'avaient pas pardonne la defaite de 1712 et
n'avaient pas renonce ä reprendre un jour les bailliages dont

on leur avait enleve la jouissance. La question de la restitution

s'agitait toujours dans les assemblies separees. Les

protestants, de leur cote, n'entendaient pas abandonner le

fruit de leur victoire.
L'edifice etait vermoulu, chancelant. II ne tenait guere que

par la force d'habitude, comme ces tres vieilles maisons qui
restent encore debout en depit des lois de l'equilibre. On
avait un seul interet commun : l'administration des bailliages.

II fallait bien se reunir pour en discuter. A part cela, on
avait peu de choses ä se dire. Si ce point de contact n'avait

pas existe, la Suisse aurait fini par se dissoudre d'elle-

meme.
Un siecle passe. La Suisse au commencement du XXe

siecle offre, soit au point de vue politique, soit dans le

domaine intellectuel et moral, un aspect rejouissant. Sans

faire preuve d'un chauvinisme exagere, on peut en convenir.
Un petit peuple, maitre de ses destinies, respecti des puis-
sants voisins qui l'entourent, jouissant de tous les bienfaits
de la dimocratie, d'institutions qu'il a librement consenties,

qu'il affine et perfectionne ä son gri ; un etat fediratif dans

lequel on a su faire un partage iquitable de la souveraineti
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entre la Confederation et les cantons ; la premiere apparais-

sant assez forte pour presenter un tout vis-ä-vis de 1'etranger;
les derniers ayant encore conservd leur autonomic et ce

qui dans leurs institutions repose sur l'histoire. Un peuple

heureux, ä tout prendre, et prospere, marchant le front haut

et le coeur serein vers l'avenir. Voilä le bilan d'un siecle.

Pour d'autres peuples aussi le XIXe siecle a realise de

grandes choses, mais dans des conditions autrement penibles.

La France a vu pendant la m£me periode de brusques

changements de regime, des revolutions, des coups d'Etat;
elle a vu la Republique, l'Empire, deux royautes dififerentes,
la Republique de nouveau, l'Empire ensuite, des tentatives

legitimistes, socialistes, plebiscitaires pour en arriver ä 1'ins-

titution republicaine, assez bien assise aujourd'hui, mais non

encore ä l'abri de toute attaque. L'AlIemagne n'a realise son

reve d'unite qu'au prix de trois guerres heureuses ; patrimoine
glorieux, il est vrai, mais mouille de sang et de larmes.

L'Italie egalement, mais ä travers les afires d'une lutte sans

cesse renouvelee, oil le liberalisme et l'idee nationale, toujours
ecrases par l'intervention etrangere, n'ont pu triompher qu'ä
l'aide d'une autre intervention etrangere. Chez nous la

transformation radicale s'est operee d'une fagon reguliere,
progressive, methodique, sans brusques changements et sans

crises trop violentes. Nous voudrions noter brievement ici
les etapes principales de cette transformation.

C'est d'abord, avec l'invasion frangaise et la Republique
helv6tique, la fin de tout, le desastre; une periode de sujetion

etrangere et d'anarchie ; les institutions anciennes detruites,
sans que les institutions nouvelles les remplacent. A la fin,
le puissant mediateur intervient, imposant sa volonte ; la

paix se fait. Au desordre succede un etat de choses regulier-
Les institutions fonctionnent correctement, la paix et la

tranquillite regnent de nouveau en Suisse.

L'Acte de Mediation sera la transition entre l'ordre de
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choses ancien et l'ordre de choses nouveau. La fougue revo-
lutionnaire a passe ; on s'est assagi. Grace ä Bonaparte, la
Suisse renonce aux utopies de l'Etat unitaire, aux chimeres
des theoriciens. Elle a jete par dessus bord les conceptions
mal venues de la Republique helvetique. La nouvelle
constitution tient compte des conditions speciales de la Suisse et
de son developpement historique.

Et tout d'abord les democraties primitives, aussi vieilles

que 1'antique Suisse sont retablies. Dans les anciens cantons

oligarchiques on tint compte des idees nouvelles sans renon-
cer completement aux traditions du passe. L'existence des

nouveaux cantons est reconnue. C'etait la le progres le

plus considerable realise par l'Acte de Mediation.
II y a deux ombres au tableau, cependant. D'abord l'insuf-

fisance du pouvoir central. L'Acte de Mediation retablit
l'ancienne diete, ou les deputes votent suivant leurs instructions,

et dont les attributions sont tres limitees. L'institution
d'un canton Vorort, d'un Landammann de la Suisse ne con-
tribuent en rien ä l'unite inteneure. Le landammann et son

gouvernement sont lä pour repondre aux reclamations de

Bonaparte et pour executer ses ordres. A part cela, leur
influence sur la marche des affaires interieures de la Suisse

est nulle.

Ensuite l'absolue dependance vis-ä-vis de la France, le

joug du despotisme imperial. La Suisse n'est plus libre, elle

est la vassale de Napoleon. Comme compensation, la paix
et la tranquillite regnent dans le pays ; sous leurs auspices
la prosperity materielle et economique renait.

Le Pacte de 1815 marque un pas en arriere. Le pouvoir
central est encore affaibli, annule. A tres peu de chose pres
on en revient ä l'ancien regime. Dans les constitutions can-
tonales il en fut de meme. En theorie, le retour absolu ä

l'ancienne Oligarchie n'etait pas admissible. Mais, dans la

pratique, les villes reprirent leur situation privilegiee vis-a-vis
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des campagnes autrefois sujettes, et les patriciens vis-ä-vis

du reste du peuple. En fait la direction des affaires passa

aux vieilles families regnantes. La seule importante conquete
de la Revolution etait l'affranchissement des pays sujets et
la reconnaissance officielle des nouveaux cantons.

Quant ä l'independance vis-ä-vis de l'etranger, il n'en est

pas question. Le pacte fut sanctionne par le congres de

Vienne. En fait, la Sainte Alliance pretendit exercer sur
la Suisse une surveillance et un controle odieux. La Suisse,

comme l'Europe, est en proie ä la reaction.

En Europe le mouvement liberal, qui avait suivi les grands
evenements de 1813, 1814 et 1815, avait echoue.

En France, la lutte se poursuit entre la reaction et le libe-
ralisme avec des alternances de revers et de succes de part
et d'autre. Villele succede ä Decazes, la Congregation triom-
phe, et avec eile la reaction clericale. Dans le reste de l'Europe

Ia Sainte Alliance etouffe toute idee liberale. Les
universites allemandes sont bäillonnees. Les armees autri-
chiennes retablissent le despotisme ä Naples et au Piemont.
Silvio Pellico gemit dans les cachots du Spielberg. Les

armes etrangeres ecrasent le liberalisme espagnol. Seule

en Europe, la Grece voit triompher l'idee de liberte et
s'affranchit du despotisme ottoman. En Amerique, par
contre, les colonies espagnoles conquierentleurindependance,
mais c'est pour retomber dans un etat d'anarchie dont les

crises periodiques eclatent encore aujourd'hui de temps ä

autre.

En 1830 l'Europe tout entiere se reprend ä esperer. Mais

la realite ne correspond pas aux grandes esperances qu'on
avait congues. En France, Louis-Philippe semble vouloir

inaugurer un regime liberal; une charte consentie garantit
aux citoyens leurs libertes essentielles. Mais en realite, le roi
et ses ministres gouvernent comme il leur plait, ä l'aide
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d'une chambre absolument devouee, peuplee de fonction-
naires et de pensionnes. Cent cinquante mille electeurs com-

posent le pays legal et le reste des citoyens est prive de ses

droits civiques. — La Belgique, dans un beau mouvement
d'enthousiasme et de patriotisme, s'affranchit de la
Hollande ; mais la lutte s'engage alors entre le clericalisme et
les liberaux sans que ces derniers puissent celebrer un succes

durable. — Ailleurs, le despotisme triomphe encore. En

Pologne, les generaux russes noient la revolution dans le

sang ; la constitution est suppprimee, l'oppression russe

devient de plus en plus ecrasante. En Italie aussi les

soulevements de Parme, Modene, de la Romagne sont corn-

primes. L'absolutisme triomphe aussi en Hanovre et en
Prasse malgre quelques concessions faites aux idees nou-
velles.

En Suisse, il en va differemment. Pourqnoi C'est que la

lutte entre l'esprit liberal et la reaction n'est pas generale.
Elle a lieu separement dans chaque canton. L'echec des

liberaux dans l'un n'entraine pas leur chute dans l'autre. La
lutte se poursuit sur le terrain constitutionnel, par les voies

legales. La Sainte Alliance n'a aucun motif d'intervenir dans

le menage cantonal de chaque Etat, et d'autre part le pacte
federatif, garanti par les puissances, n'a pas ete touche. Ainsi
s'accomplissent les pacifiques revolutions cantonales.

Thurgovie donne le signal (26 avril 1831), soulevee par la

parole eloquente du pasteur Bornhauser. Puis viennent Argo-
vie, Soleure, Zurich, St-Gall, enfin Berne et Vaud. Les
caracteres de ces revolutions sont analogues. Un peu par-
tout le gouvernement resiste, le parti au pouvoir ecarte les
reformes ou veut les limiter. II se produit alors une violente
effervescence dans le pays. De grandes assises populaires
ont lieu. Ces assemblies dignes et pacifiques, mais energi-

ques dans leurs revendications, imposent leur volonte au

gouvernement qui finit par ceder.
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Ainsi furent introduits dans les constitutions des princi-
paux cantons les grands principes democratiques modernes:

separation des pouvoirs, subordination de l'executif au legis-
latif, egalite civile et politique, duree moins longue des

fonctions, droit de petition et d'association, liberte de

commerce et d'industrie. La moitie de la Suisse etait

regeneree.
Dans d'autres cantons les liberaux subirent des echecs.

Mais l'exemple de ce qui se»passait ailleurs les soutenait, ils

ne perdirent pas courage, comptant sur leurs freres poli-
tiques. A Neuchätel, Bourquin etait battu, les republicans
baisserent la tete sans abandonner tout espoir. A Bale,

l'intransigeance des citadins amene la rupture avec la cam-

pagne. Mais les campagnards, soutenus par les liberaux du

reste de la Suisse obtinrent, dans une certaine mesure,
satisfaction. A Schwytz, le conflit ne put etre evite, mais

1'apaisement se fit dans la suite.

La Suisse se trouva des lors ainsi divisee en deux camps,
liberaux d'un cote, conservateurs de l'autre. Assez forts

pour faire triompher ses idees dans les cantons regeneres, le

liberalisme echoua sur le terrain federal. Le pacte Rossi

succombe ; la Suisse continue ä etre regie par le Pacte de

1815. II y avait la une anomalie ; il fallut quinze annees
d'une lutte opiniätre pour la faire disparaitre.

II est une chose que Ton doit reconnaitre, ä quelque parti
que Ton appartienne, et quelques sympathies que Ton puisse
avoir pour les uns oupour les autres des combattants : c'est
la vigueur rare, la tenacite, l'indomptable energie des chefs

radicaux de cette epoque. Le triomphe des idees nouvelles
est leur ceuvre. Aucune consideration ne les arreta dans leur
lutte. Iis avaient foi dans la justice de leur cause. Iis en

poursuivirent le triomphe envers et contre tous. Si Ton peut
critiquer parfois les moyens employes, on ne peut s'empöcher
d'admirer ces robustes lutteurs, ces tribuns hardis, ces chels
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populaires qui entrainaient les foules et qui surent faire sortir
de la Suisse ancienne la Suisse nouvelle.

Le parti radical n'avait pas trop de tout ce courage et de

toute cette energie. Les partisans du passe etaient opiniätres.
lis invoquaient les traditions seculaires de la Suisse, la sou-
verainete cantonale. lis avaient les sympathies des puissances

voisines, ils croyaient pouvoir compter sur un appui effectif.
Heureusement pour la Suisse, celles-ci etaient fort occupees
chez elles, et nous pümes faife notre revolution sans etre

inquietes.
Le conflit prend un caractere aigu avec l'adoption des

articles de Badeu, la formation de la ligue de Sarnen, la

suppression des couvents d'Argovie, le rappel des Jesuites,
les expeditions des Corps-francs.

Le dernier acte de la lutte se deroule sur les champs de

bataille du Sonderbund. La victoire de Gislikon consacra le

triomphe des idees nouvelles. La Suisse etait mure pour sa

nouvelle constitution. L'etranger n'intervint qu'apres coup.
L'envoye de Guizot aux gouvernements separatstes n'arriva
en Suisse qu'apres la dissolution du Sonderbund ; il eut

peine ä en atteindre quelques membres fugitifs en Valais.

Les efforts de Metternich furent inutiles. La revolution de

fevrier eclatait tot apres, l'Europe tout entiere en ressentit
les contre-coups et les souverains etrangers, occupes suffi-

samment chez eux, durent nous laisser maitres de nos
destinees.

Une ere nouvelle a commence pour la Suisse. Vis-ä-vis de

l'exterieur, eile n'est plus sous la tutelle des puissances
voisines. Elle tient sa constitution d'elle-meme; elle est regie
desormais par des institutions librement acceptees par son

peuple. Elle saura, toutes les fois que l'etranger voudra

s'immiscer dans ses affaires, tenir un langage digne et ener-

gique. A partir de 1848, la Suisse est veritablement un pays
independant, soustrait ä la tutelle etrangere. II faut aussi
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constater l'energie avec laquelle la Suisse sut maintenir cette

independance, sauvegarder son honneur et sa dignite, et

meme, comme en 1856, courir aux armes pour les defendre.
Cela etait d'autant plus difficile que la politique des nationales

commenqait ä gouvernerl'Europe. L'unification de l'Italie,
celle de l'Allemagne creaient ä cote de la petite Suisse de

puissantes nations, et celles-ci dans leur politique d'agran-
dissement pouvaient convoiter telle ou teile partie de notre
territoire. La guerre ä nos frontieres pouvait tout au moins

mettre notre neutrality en danger. La Suisse fut assez forte,
assez unie pour faire face ä toutes ces eventualites.

Non moins rejouissant est le spectacle de la marche inte-
rieure de notre petite republique. Les hommes de 1848

s'etaient lances dans l'inconnu. Comment se comporterait le

nouvel Etat, cree de toutes pieces par leur volonte Comment

fonctionneraient ces institutions nouvelles, cette
administration centrale, ces rouages inconnus jusqu'ici Comment

appliquer la Constitution, et les lois qui en devaient decouler
Autant de questions que devaient se poser les hommes
d'alors. Iis avaient pris l'initiative, ils avaient aussi l'ecrasante

responsabilite. Et je me figure que, dans la journee du

6 novembre 1848, alors que la ville feddrale etait en fete,

que le canon saluait les nouveaux deputes, que les cloches

sonnaient ä toute volee, au milieu de l'allegresse generale
plus d'un patriote, plus d'un homme politique jeta vers
l'avenir un regard soucieux, et dut songer que Ton avait joue
une grosse partie. Mais le navire etait lance. II fallait en

diriger les destinees ä bon port.
On se mit done resolument ä l'oeuvre. Le premier Conseil

federal dtait compose d'hommes eprouves, et la bonne

volonte de tous seconda leur oeuvre. La centralisation s'opera

peu ä peu, dans les branches prevues par la Constitution.
Ce fut d'abord la poste, et les moins prevenus durent constater

un progres immediat sur l'ancien etat de choses ; puis
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vinrent les peages, le telegraphe. L'unification des poids et
mesures ainsi que des monnaies etait plus difficile : le droit
de battre monnaie est un des plus precieux attributs de la

souverainete; cependant on sut s'entendre, et Ton applaudit
au spirituel discours du depute d'Argovie, montrant le lion,
l'ours, le bouc, le taureau et l'aigle, et St-Fridolin, et les

autres symboles, clefs d'Unterwald et croix de Schwytz

prenant en procession le chemin du creuset, d'oü sortira la

monnaie federale. La centralisation militaire etait encore
plus difficile. Le Systeme d'alors parait timide aujourd'hui;
il constituait cependant un progres notable sur l'ancien etat
de choses, et tenait compte des institutions existantes.

La Confederation de 1848 fut moins heureuse dans d'autres
domaines. En ce qui concerne, par exemple, les chemins de

fer, l'inexperience des uns, le particularisme des autres furent
funestes ä la Suisse. Notre politique ferrugineuse s'est res-
sentie pendant un demi-siecle de ces debuts malheureux, et
les finances des Etats et des particuliers furent mises,
pendant cette periode, ä une rude epreuve. — La question de

l'Universite federale ne fut pas non plus traitee avec l'energie
desirable. Le particularisme cantonal, confessionnel, de race,
triompha d'idees genereuses. La Suisse attend encore son
universite nationale, eile l'attendra longtemps ; par contre
elle est le pays le plus riche du monde en petites universites
locales. — On fut plus heureux pour 1'ecole polytechnique.
Lausanne, on le sait, l'avait refusee avec la derniere energie.
Elle ne fut que trop bien exaucee 1. Zurich, mieux avisee, a

vu prosperer, au-delä de toute esp£rance, cette brillante
institution.

Et puis, comme tout change, tout marche et tout progresse
dans ce monde, le moment vint aussi oü la constitution de

1 Le motif de cette opposition On craignait la dissipation qu'amene-
rait dans nos murs toute cette jeunesse studieuse. Samte simplicite
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1848 parut vieillie et surannee. Les progres de la democratic

dans les cantons avaient ete considerables. Les conquetes
de 1830 et de 1848 devenaient insuffisantes. La formule de

la democratic representative etait depassee. On voulait une

action plus directe du peuple dans l'exercice du pouvoir. Le

droit de veto fit son entree dans certaines constitutions,
ainsi ä Bäle-Campagne en 1838. Vint ensuite le referendum
obligatoire ou facultatif, puis enfin le droit d'initiative
introduit en Argovie dejä en 1852, puis l'election du

pouvoir executif par le peuple, ainsi que des principaux
juges, progres realises ä Zurich en 1866. Dans plusieurs

cantons, les anciens liberaux de 1848 s'immobilisaient dans

leurs positions. La jeune ecole radicale les avait combattus,

puis renverses, ainsi ä Geneve, ä Neuchätel (1861), Zurich

(1866).
Un esprit nouveau avait souffle sur la Suisse. La constitution

federale devait etre harmonisee avec ces tendances

plus modernes. A partir de 1864 quelques voix se font
entendre dans ce sens. La question du libre etablissement
des juifs avait permis d'attacher le grelot. On parlait aussi

de l'egalite des citoyens suisses en matiere communale, de

la liberte de conscience complete, de la protection litteraire
et artistique. Les evenements de 1870 et 1871 vinrent
detourner l'attention de ce sujet, mais l'ardeur revisionniste
souffle avec d'autant plus d'energie ensuite.

L'ceuvre revisionniste de 1872 fut peut-etre menee avec

trop de vigueur par 1'extreme-gauche du parti radical
suisse. La centralisation y etait poussee trop loin. Le pas que
l'on voulait faire en avant etait trop considerable. Les cantons
romands s'estimaient leses. Le canton de Vaud s'y opposa
avec energie, et dans la journee du 12 mai 1872 il pesa dans

la balance de tout son poids, du poids de ses 51,000 non.
On se remit ä l'ceuvre ; on fit des concessions au federa-

lisme; la constitution de 1874 fut un compromis sage et
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l'adopter en toute confiance.

Le mot d'ordre des revisionnistes de 1872 avait ete un
peuple, un droit, une armee. L'unite du peuple existait dejä
en fait. Quant au droit, il fallut renoncer ä des ambitions

precoces. Aujourd'hui, apres trente ans de vie et d'expe-
riences politiques on marche ä cette unification, et encore
avec une sage lenteur. Le Tribunal federal, reorganise par
la loi du 27 juin 1874 a vu ses attributions augmentees ainsi

que le nombre de ses juges. Le Code federal des obligations
est un premier pas dans le sens de l'unification du droit.
De meme la loi sur la poursuite pour dettes et la faillite.
L'unification du droit penal et du droit civil est en bonne
voie.

Quant ä l'armee, la centralisation de 1874 etait importante.
Elle a ete poussee plus loin des lors par une serie de lois et
d'arretes. Le peuple suisse atemoigne, par son vote du 3 mai

1895, qu'il ne la voulait pas absolue. Des officiers competents
regrettent cette decision. Ainsi M. le colonel Secretan dans

l'etude speciale consacree ä l'armee suisse. Patience. II ne

reste plus grand'chose aux cantons, et ce peu de chose leur

sera sans doute bientot enleve.

Ainsi, malgre tout, le programme des revisionnistes de

1872, un droit, une armee, se realise. Mais peu ä peu, sans

secousse ; trente ans de vie politique ont accoutume le peuple
suisse ä ces idees; ce qui aurait ete un malheur en 1872,

peut etre une chose excellente aujourd'hui.
La notion de l'Etat civilisateur, de la Confederation contri-

buant au bien-etre moral et materiel du peuple, dejä inscrite
dans la constitution de 1848, fut accentuee encore dans

celle de 1874. Des subsides sont accordes aux travaux
d'utilite publique, aux endiguements; la protection des

forets, les mesures pour surveiller la chasse et la p£che, la

surveillance des fabriques, de l'emigration et tant d'autres,
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marquent la sollicitude du pouvoir central pour le bien-etre
de tous. On agite ä present la subvention ä l'Ecole primaire,
qui n'est pas chose faite, mais qui se fera un jour ou l'autre.

Le peuple suisse a vote le rachat des chemins de fer,

et les rouages essentiels de leur administration centrale

fonctionnent ä cette heure. L'opposition, dans certains

milieux, a ete tres vive, mais la majorite s'est prononcee,
ecrasante. La decision prise est grosse de consequences

politiques et economiques ; on s'en doutait lors de la vota-

tion, on s'en apergoit bien davantage aujourd'hui ; mais le

peuple suisse a eu confiance dans la sagesse de son gou-
vernement. L'avenir lui donnera raison, nous voulons

l'esperer. D'autres essais de centralisation, en matiere de

banque et d'assurance ont echoue.

Ces projets reparaitront tot ou tard, modifies, temperes,
tenant mieux compte des besoins divers d'une nation formee
d'elements infiniment varies. II en a ete ainsi de plusieurs
lois ; elles heurtent parfois des interets opposes qui se coalisent

pour les faire sombrer. Le temps passe, on se calme ;

les thdoriciens rabattent de leurs pretentions, enlevent
ä leurs doctrines ce qu'elles ont de trop absolu et tiennent
mieux compte des sentiments particuliers de tel ou tel

groupe; les resistances locales s'emoussent aussi avec
le temps ou diminuent en presence des concessions qu'on
leur a faites. Et tel projet repousse aujourd'hui sera accepte
demain. II s'etablit ainsi un equilibre. La centralisation ä

outrance est evitee; tandis qu'on accepte volontiers une
unification rationnelle.

Telle est la situation actuelle. On n'empechera plus la

centralisation. Nous y marchons insensiblement. Mais eile ne se

fait qua petit pas. Le peuple suisse ne l'adopte dans un
domaine que lorsqu'elle vient ä point, lorsqu'il est familiarise

avec elle, lorsqu'il la croit utile ou necessaire.
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Dans le domaine politique, on peut affirmer, avec Numa

Droz, que le peuple suisse a conquis la plupart des droits
et des garanties necessaires ä son bonheur. Les revendi-
cations des partis d'opposition se "Veduisent ici a peu de
choses. Quelques-uns voudraient l'election directe du pouvoir
executif par le peuple, et celle aussi des magistrats judi-
ciaire. Cela existe dans bon nombre de cantons, qui s'en

trouvent bien ; mais d'autre part on constate que la democratic

n'y gagne pas grand'chose. Au federal la grande majority

du peuple suisse y verrait de serieux dangers.
L'introduction de la representation proportionnelle, soit

dans les cantons oü eile n'existe pas encore, soit dans le

domaine federal, trouve dejä de plus nombreux partisans.
Certains reclament une extension plus grande du

referendum et de l'initiative. Mais en somme les conquetes ä

faire dans ce domaine se reduisent ä peu de chose.

Les preoccupations du moment vont surtout aux questions

economiques et sociales. Les attributions de l'Etat vont en

augmentant; on s'en remet a lui de plus en plus. II intervient
dans les domaines les plus varies, autrefois reserves ä l'initiative
privee. On marche ainsi, qu'on s'en doute ou non, vers un
etatisme inevitable. Le mouvement n'est guere sensible

lorsqu'on observe une courte periode. Si l'on prend dix,
vingt ou cinquante ans on s'apergoit qu'il est r£el et
progressiv

Est-ce bien, est-ce mal Nous ferons comme M. Seippel
et ses collaborateurs : nous constatons, nous ne jugeons pas.

L'avenir seul prononcera.
Des beaux, des excellents volumes de La Suisse au XIX*

siecle se degage une impression reconfortante. Nous pouvons
marcher avec joie et avec bon espoir dans l'inconnu du

XXe siecle.

P. Maillefer.


	La Suisse au XIXe siècle

